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Ce rapport présente l’étude réalisée en collaboration avec trois Agences de l’Eau :
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Recherche.
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INTRODUCTION

CONTEXTE

L’étude a pour origine principale la transcription, au niveau national de la directive européenne sur
les eaux résiduaires urbaines (CEE/91/271). Les villes de plus de 2.000 équivalents -. habitants (J3.H.)
devront se doter d’usines de dépollution d’ici 2005, de même que les villes de plus de 15 000 E.H.
avant la fin du siècle. L’application de la directive s’accompagnera de la mise en place progressive de
systèmes d’auto-surveillance.

Les procédures d’auto-surveillance permettront aux exploitants, grâce à la réalisation de mesures
régulières, de contrôler et de gérer la qualité et la quantité des flux polluants rejetés.
Pour les Agences de l’Eau, l’obtention à des fi-équences  renforcées de données fiables, facilitera le
calcul des redevances et des primes d’épuration.

La fréquence des analyses et la sélection des paramètres à contrôler seront imposés en fonction de la
capacité des usines et du contexte local. Les mesures, outils de pilotage, serviront au delà des
besoins de l’auto-surveillance, à suivre la performance des installations et à vérifier le respect de la
règle des 95%.

Pour des raisons économiques, toutes les usines de taille modeste ne pourront pas être équipées de
laboratoires mettant en oeuvre exclusivement des méthodes d’analyse normalisées. Il semble d’ores
et déjà évident que les exploitants, pour répondre aux nouvelles contraintes, seront amenés à utiliser
encore davantage des méthodes d’analyse alternatives plus rapides et plus simples de mise en oeuvre.

Dans ce contexte, la reconnaissance des méthodes d’analyses alternatives faciliterait la
reconnaissance de l’auto-surveillance dans les petites unités, tout en permettant délégation des
pouvoirs et responsabilisation des opérateurs. Toutefois, la reconnaissance des méthodes alternatives
impose la reconnaissance de leur fiabilité. C’est à dire la maîtrise de leur performance et la maîtrise de
leur mise en application.

OBJECTIF

L’objet de l’étude conduite par le Laboratoire Central d’Anjou Recherche est de mettre en évidence
que sous certaines conditions, l’utilisation de “méthodes d’analyse alternatives” peut être une solution
alternative aux méthodes normalisées (de référence). Ces conditions sont réunies lorsque :

- d’une part, les méthodes sont performantes comparativement aux méthodes de référence
- d’autre part, elles sont mises en oewvre dans un environnement permettant de maîtriser la

qualité des résultats analytiques. C’est ce que nous appelons “l’environnetient  qualité”. L’un des
objectifs étant ici d’en définir les grands principes.

Il est important de noter que nous n’avons pas travaillé sur la totalité des méthodes d’analyse
alternatives. En effet, le choix a été fait de ne tenir compte que des méthodes de dosage nécessitant
l’utilisation d’un minimum d’appareillage (photomètre..) et présentant à priori une fiabilité
satisfaisante. Par conséquent, il n’est pas question dans cette étude des tests de type bandelettes et
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des divers comparateurs visuels. De la même façon, l’Environnement Qualité que nous définissons
par la suite, s’applique à la réalisation de mesures en laboratoire et ne concerne pas l’utilisation des
analyseurs en ligne et des capteurs.

Pour cette raison, nous utilisons souvent dans ce rapport le terme de micro-méthode plutôt que le
terme très général de méthode d’analyse alternative.

CONTENU

L’étude s’articule en six parties :

1- Une enquête auprès des exploitants de stations d’épuration de taille modeste pour identifier
les paramètres les plus couramment suivis sur site et les méthodes d’analyse les plus répandues.

II. Une enquête commerciale qui présente les principales caractéristiques des micro-méthodes
analytiques les plus utilisées.

III. Une sélection de deux paramètres analytiques réglementaires et des micro-méthodes
principales permettant leur analyse.

IV. L’évaluation en laboratoire des micro-méthodes sélectionnées selon la norme APNOR XP
T90-210  (projet 1995) qui décrit un protocole pour comparer une méthode d’analyse alternative à
une méthode de référence.

V- La définition des règles de base de l’Environnement  Qualité à respecter pour une
utilisation fiable des micro-méthodes, Application sur site.

VI- Une approche économique présentant les coûts analytiques à prévoir pour trois stations.
La première station pratiquant des méthodes d’analyse normalisées, la seconde des micro-méthodes
et la troisième la sous-traitance systématique.

Il est important de souligner que tout au long de l’étude, nous avons été amenés à retenir des
hypothèses et à faire des choix. Compte tenu de l’ampleur du thème, nous avons dû recentrer chacun
des sujets traités.

Certains des choix retenus marquent la portée, la limite et l’orientation de l’étude:

- Limitation des méthodes d’analyse alternatives étudiées aux micro-méthodes nécessitant un
minimum d’appareillage
- Enquête auprès des usines de dépollution de moins de 50 000 E.H.
- Approche économique sur un cas particulier etc..

Les choix seront rappelés dans chaque partie du rapport.
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L4. - Conclusion

Le tableau ci-dessous met en évidence les paramètres les plus fréquemment suivis sur site par les
exploitants et l’utilisation sur site quasi exclusive des méthodes d’analyse alternatives (bandelettes et
micro-méthodes).

Métbodes d’saslyse  alternatives 98% 75% 24% 12% 10% 8% 6% 2%

Méthodes normalisées & & 1% & E & & E

Pas d’analyse (^) 2 % 25% 75% 88% 90% 92% 94% 98%

E = négligeable
(*) Pas d’analyse sur site. Ces stations dans de nombreux cas ont recours à la sous-traitance (centralisation sur une
installation plus importante ou sous-traitance dans un laboratoire agréé).

Enfin, concernant l’ensemble des stations consultées :

- une seule station mesure sur site la DBOS
plus de 85% des micro-méthodes utilisées sont commercialisées par quatre fabricants identifiés

&W.
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